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DEPARTEMENT
DU

BAS-RHIN

EXTRAIT
DES DELIBERATIONS

DE LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL
 

Réunion du 29 juin 2015
 

Sous la présidence de : Monsieur Frédéric BIERRY
 
Etaient
présents :

Monsieur Frédéric BIERRY, président

 Monsieur Bernard FISCHER, Madame Laurence MULLER-BRONN, Monsieur Rémi BERTRAND, Madame
Marie-Paule LEHMANN, Monsieur Jean-Philippe MAURER, Madame Michèle ESCHLIMANN, Monsieur
Philippe MEYER, Madame Pascale JURDANT-PFEIFFER, Monsieur Etienne BURGER, Madame Danielle
DILIGENT, Madame Isabelle DOLLINGER, Monsieur Etienne WOLF, vice-présidents

  
 Madame Alfonsa ALFANO, Madame Françoise BEY, Monsieur Olivier BITZ, Madame Françoise BUFFET,

Monsieur Mathieu CAHN, Monsieur Thierry CARBIENER, Monsieur Vincent DEBES, Monsieur Eric
ELKOUBY, Monsieur André ERBS, Madame Nathalie ERNST, Madame Catherine GRAEF-ECKERT,
Madame Catherine GREIGERT, Monsieur Paul HEINTZ, Monsieur Jean-Louis HOERLE, Madame Nadine
HOLDERITH-WEISS, Monsieur Denis HOMMEL, Madame Chantal JEANPERT, Madame Martine JUNG,
Madame Suzanne KEMPF, Madame Stéphanie KOCHERT, Docteur Yves LE TALLEC, Madame Nathalie
MARAJO-GUTHMULLER, Madame Frédérique MOZZICONACCI, Monsieur Serge OEHLER, Madame
Françoise PFERSDORFF, Monsieur Denis SCHULTZ, Monsieur Marc SENE, Monsieur Yves SUBLON,
Madame Nicole THOMAS, Madame Cécile DELATTRE VAN HECKE, Madame Christiane WOLFHUGEL,
secrétaires

  
Procuration(s) :  
  
Excusé(s) : Monsieur Marcel BAUER, Monsieur Sébastien ZAEGEL
  
Absent(s) :  
  
Rapporteur : Madame Danielle DILIGENT
  
N° CP/2015/274 - Insertion professionnelle - 4513   

Demande de subvention globale Fonds social européen (FSE)
 

- Vu la loi d'orientation n°98-657 du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre les exclusions ;

- Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec
les administrations ;

- La circulaire n° NOR INTB0800148C du 11 août 2008 de la DGCL et de la DGFIP relative à la
gestion de subventions globales de Fonds structurels européens par les collectivités territoriales et
les établissements publics de coopération intercommunale ;

- Vu la loi n° 2008-1249 du 1er décembre 2008 généralisant le revenu de solidarité active et
réformant les politiques de l’insertion ;

- Vu le décret n°2009-404 du 15 avril 2009 relatif au revenu de solidarité active ;

- La déclaration commune Etat / Départements du 22 octobre 2012 relative à 10 engagements
pour la croissance, l’emploi et la solidarité dans les territoires, et en particulier l’engagement n°3
relatif à la délégation de gestion de crédits du FSE aux Départements ;

- La circulaire du Premier ministre n°5650/SG du 19 avril 2013 relative à la gestion des fonds
européens de la prochaine génération, fixant à 32,5 % la part de l’enveloppe nationale de crédits
FSE déléguée aux Départements ;

- La circulaire DATAR n°57 090 du 4 juin 2013 relative à la gestion des fonds européens de la
période 2014-2020 ;

- La circulaire DGEFP n°301 du 10 juin 2013 relative à l’architecture de gestion du FSE et à la
préparation de la période de programmation 2014-2020 ;



Réunion de la commission permanente du 29 juin 2015  - Extrait n° CP/2015/274 - 2/3

- Le règlement (UE) n°1303/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013
portant dispositions communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds
social européen, au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural
et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales
applicables au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds
de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et abrogeant le
règlement (CE) n°1083/2006 du Conseil ;

- Le règlement (UE) n°1304/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013
relatif au Fonds social européen et abrogeant le règlement (CE) n°1081/2006 du Conseil ;

- Le règlement délégué (UE) n°240/2014 de la Commission du 7 janvier 2014 relatif au code
de conduite européen sur le partenariat dans le cadre des Fonds structurels et d’investissement
européens ;

- Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et
d'affirmation des métropoles, et notamment son article 78 relatif aux délégations de gestion de
crédits des programmes européens ;

- L’article 78 de la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique
territoriale et d'affirmation des métropoles, relatif aux délégations de gestion de crédits des
programmes européens ;

- Le décret du 6 février 2014 fixant les conditions dans lesquelles l’Etat confie la gestion de tout
ou partie des fonds européens soit en qualité d’autorité de gestion soit par délégation de gestion
pour la période 2014-2020 ;

- Le règlement délégué (UE) n°480/2014 de la Commission du 3 mars 2014 complétant le
règlement (UE) n° 1303/2013 du Parlement européen et du Conseil portant dispositions
communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen,
au Fonds de cohésion, au Fonds européen agricole pour le développement rural et au Fonds
européen pour les affaires maritimes et la pêche, portant dispositions générales applicables au
Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen, au Fonds de cohésion et
au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche ;

- L’accord cadre national entre l’Etat et l’assemblée des Départements de France du 5 aout 2014
pour la mobilisation du FSE en faveur de l’inclusion sociale et de la lutte contre la pauvreté ;

- La décision de la Commission européenne du 10 octobre 2014 approuvant le Programme
Opérationnel National FSE 2014-2020 pour l’Emploi et l’Inclusion en métropole ;

- Le courrier du préfet de Région du 5 décembre 2014 portant notification des enveloppes de
crédits du
FSE Inclusion 2014-2020 par territoire départemental [OU] notifiant au Conseil Général le
montant de l’enveloppe de crédits du FSE qu’il pourra gérer sous la forme d’une subvention
globale ;

Considérant :

- L’inscription de l’inclusion comme une des priorités fondamentales de l’Union européenne au
titre de la Stratégie UE 2020 pour une croissance intelligente, durable et inclusive ;
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- La fonction de coordination de l’action sociale et de l’offre d’insertion des personnes très
éloignées de l’emploi dévolue aux Départements, qui se traduit notamment sous la forme du PTI
qui articule les différents programmes et dispositifs d’insertion, dont le PDI ;

- La nécessaire optimisation des interventions publiques pour plus d’efficacité et d’efficience, par
une meilleure coordination des interventions, ce qui passe notamment par la cohérence entre
gouvernance territoriale de l’offre d’insertion et gouvernance des interventions du FSE en soutien
de cette offre ;

- La nécessité de renforcer les moyens de l’offre territoriale d’insertion et de la lutte contre la
pauvreté au regard des effets de la crise sur les populations fragilisées ;

- La prise en compte par le Conseil Départemental de la responsabilité financière associée à la
fonction d’ « organisme intermédiaire » et de la nécessité de mobiliser des ressources de gestion
quantitativement et qualitativement suffisantes ;

La commission permanente du Conseil Départemental, statuant par délégation et sur proposition
de son président, décide d’autoriser le président du Conseil Départemental à :

- déposer auprès du préfet de Région un dossier de demande de subvention globale de crédits
FSE :

. pour la période de programmation et d’exécution des opérations comprise entre le 1/1/2014 et
le 31/12/2016 ;
. pour un montant total de crédits FSE sollicité de 8 428 400 euros ;
. selon le plan de financement présenté en annexe de la présente délibération, détaillé par année,
dispositif et catégorie de financement, dont la participation financière du Conseil Départemental ;
. pour les dispositifs d’insertion décrits en annexe.

- signer tout document afférent à la demande et à l’exécution de la subvention globale FSE.
 
   
 
 

Pour extrait conforme :
Pour le Président

La Directrice des services de l'assemblée

Francine THOMAS
 
Accusé de réception N° : 067-226700011-20150629-lmc192914-DE-1-1

Acte certifié exécutoire au : 06/07/15

Adopté à l'unanimité
 

Le Président,
Frédéric BIERRY

 


